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INTRODUCTION 
À la Régie des alcools de l’Ontario (ci-après la « LCBO »), notre mission est d’être la source de confance pour les 
boissons alcoolisées locales et mondiales, et de créer de la valeur pour la population de l’Ontario.  La vision de la 
LCBO consiste à ofrir des expériences remarquables et cohérentes en tant que grossiste et détaillant responsable 
tout en soutenant les communautés et les entreprises locales. À la LCBO, nous adoptons un rôle de chef de fle 
à l’égard des pratiques environnementales, sociales et de gouvernance du secteur des boissons alcoolisées. 
Nous sommes déterminés à favoriser et à soutenir des changements importants au sein de notre entreprise, 
pour le bien de nos partenaires et, en fn de compte, celui de nos consommateurs et de leurs collectivités. 

L’intégrité, l’honnêteté et la transparence sont au cœur de la façon dont 
la LCBO mène ses activités, et c’est aussi ce que nous attendons des 
gens, des entreprises et des autres entités qui fournissent des biens, des 
services et des produits à la LCBO. Le terme « fournisseur » s’applique 
à toute organisation, y compris ses dirigeants, propriétaires, employés, 
représentants, agents, partenaires et sous-traitants, qui fournit ou souhaite 
fournir des biens ou des services à la LCBO. 

Le présent Code de conduite des fournisseurs (ci-après le « Code des 
fournisseurs ») énonce les attentes de la LCBO vis-à-vis de tous les 
fournisseurs, y compris les fournisseurs de biens destinés à la vente 
ou de biens et services non destinés à la vente, qui souhaitent établir 
et maintenir une relation d’afaires avec nous.  Nous attendons de nos 
fournisseurs qu’ils agissent de manière éthique, adhèrent aux valeurs 
fondamentales de la LCBO et respectent non seulement la lettre du 
Code des fournisseurs, mais aussi son esprit et son intention. 

Le présent Code des fournisseurs ne doit pas être interprété comme 
un remplacement des obligations du fournisseur énoncées dans toute 
entente entre la LCBO et le fournisseur (y compris, mais sans s’y limiter, 
dans les conditions générales des bons de commande en vigueur à la 
LCBO), mais comme un ajout. En cas de divergence entre une entente 
conclue entre la LCBO et un fournisseur, le cas échéant, et le présent 

Code des fournisseurs, les dispositions de cette entente prévaudront. 
En outre, la LCBO s’attend à ce que le Code des fournisseurs s’applique 
en complément des lois et des règlements en vigueur. Nous croyons 
que la LCBO et ses fournisseurs ne devraient pas se contenter de 
respecter les lois locales ; ils devraient aussi se conformer aux normes 
et aux conventions internationales énoncées dans le présent Code des 
fournisseurs dans le but collectif d’améliorer leur conduite sur les plans 
environnementaux, sociaux et de gouvernance. 

Le présent Code des fournisseurs s’applique à l’ensemble des fournisseurs 
de la LCBO, et il revient aux fournisseurs de veiller à ce que leurs 
sociétés afliées, leurs partenaires commerciaux et leurs sous-traitants 
se conforment au présent Code des fournisseurs. Plus précisément, 
les gestes posés par les dirigeants, les propriétaires, les employés, les 
représentants, les agents, les partenaires et les sous-traitants d’un 
fournisseur seront considérés comme étant des gestes posés par le 
fournisseur lui-même dans le contexte du présent Code des fournisseurs. 

https://aem.lcbo.com/content/dam/lcbo/PDFs/2025/41764_LCBO_Strategic_Plan_Design-FRE.pdf
https://aem.lcbo.com/content/dam/lcbo/PDFs/2025/41764_LCBO_Strategic_Plan_Design-FRE.pdf
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Code de 
CONDUITE DES FOURNISSEURS 
1. RESPECT DES LOIS 
Les fournisseurs sont tenus de se 
conformer au minimum à l’ensemble des 
lois et des règlements en vigueur dans les 
territoires où ils exercent leurs activités. 

2. NORMES D’EMPLOI 
La LCBO s’attend à ce que les 
fournisseurs respectent les droits humains 
fondamentaux de tous les travailleurs 
ainsi que les normes internationales du 
travail (incluant, sans s’y limiter, celles 
s’appliquant aux travailleurs migrants 
et au travail des enfants) gérées par 
l’Organisation internationale du Travail. 
Ces normes stipulent que les fournisseurs : 

• ne doivent employer aucune personne 
dont l’âge est inférieur à l’âge minimum 
légal local applicable pour occuper 
un emploi ; 

• ne doivent pas avoir recours au travail 
forcé, sous la contrainte ou involontaire ; 

• doivent s’assurer que le nombre d’heures 
de travail ne dépasse pas les limites 
autorisées par la loi ; 

•  doivent veiller à ce que les employés 
aient tout ce dont ils ont besoin pour 
exécuter leur travail au sein d’un 
environnement sain et sécuritaire ;  

• doivent reconnaître le droit d’association 
et le droit à la négociation collective 
des employés ; 

• doivent verser à leurs employés le salaire 
minimum légal et leur payer les heures 
supplémentaires travaillées, au minimum ; et 

• doivent veiller à ce que leurs employés 
soient rémunérés sur une base régulière. 

La LCBO est assujettie à la Loi sur la lutte 
contre le travail forcé et le travail des enfants 
dans les chaînes d’approvisionnement, et 
est tenue de présenter un rapport annuel 
qui inclut, entre autres obligations, les 
mesures prises pour prévenir et atténuer 
le risque relatif au recours au travail forcé 
ou au travail des enfants à l’une ou l’autre 
étape de sa chaîne d’approvisionnement. 
Dans les ententes conclues avec la LCBO, 
les fournisseurs doivent également confrmer 
que leurs propres pratiques de travail et leurs 
produits sont conformes à la Loi. 

3. DROITS DE LA PERSONNE 
Les fournisseurs doivent traiter leurs 
employés et les personnes avec qui ils 
font afaire avec respect et dignité, et se 
conformer à toutes les lois applicables 
en matière de droits de la personne. Les 
fournisseurs s’engagent à maintenir des 

politiques et des pratiques qui ofrent un 
environnement de travail inclusif, respectueux 
et sécuritaire et ne doivent tolérer aucune 
forme de harcèlement, de discrimination ou de 
violence, aucun acte de représailles, ni aucun 
comportement irrespectueux ou inapproprié. 

Dans le cadre du processus de recrutement 
ou d’embauche, les fournisseurs doivent éviter 
toute discrimination fondée sur des motifs 
interdits par les lois applicables. Ces motifs 
de discrimination comprennent notamment 
la race, la couleur de peau, l’origine ethnique, 
l’âge, le genre, l’identité de genre, l’orientation 
sexuelle, la situation de famille, la grossesse, 
la religion, l’origine sociale, le handicap ou 
l’état de santé. 

4. ENVIRONNEMENT 
Conformément à sa stratégie de viabilité, la 
LCBO s’engage à réduire les émissions sous 
son contrôle opérationnel et tout au long de 
sa chaîne de valeur, tout en promouvant des 
pratiques qui minimisent les répercussions 
de ses activités sur l’environnement.  Pour en 
savoir plus sur les politiques et objectifs de la 
LCBO en matière environnementale, consultez 
le rapport d’impact de la plateforme L’esprit de 
viabilité intitulé Pour le bien de l’Ontario. 

La LCBO reconnaît l’importance de collaborer 
avec ses fournisseurs pour promouvoir la 
durabilité sur le plan de l’environnement en 

vue de réduire notre empreinte carbone 
collective, et s’attend à ce que tous les 
fournisseurs fassent de la protection de 
l’environnement une priorité. 

• Les fournisseurs sont tenus de respecter 
l’ensemble des normes, lois et règlements 
environnementaux et de s’employer à 
réduire l’impact de leurs activités et de 
leurs produits sur l’environnement. 

• Les fournisseurs sont encouragés à 
minimiser leur impact sur l’environnement 
en établissant et en adoptant des politiques 
et des procédures visant à assurer la 
durabilité des ressources naturelles et 
à réduire les gaz à efet de serre générés 
par leurs activités commerciales, leurs 
produits et leurs services. 

• La LCBO invite ses fournisseurs à s’informer 
sur leurs émissions de gaz à efet de 
serre et à les calculer, et s’attend à ce que 
les fournisseurs collaborent de manière 
raisonnable avec la LCBO pour lui fournir 
des renseignements en lien avec les objectifs 
environnementaux qu’elle poursuit. 

5. SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
Les fournisseurs doivent ofrir et maintenir 
un environnement de travail qui respecte les 
normes les plus exigeantes en ce qui concerne 
la santé, la sécurité et le bien-être au travail. 

https://www.lcbo.com/content/lcbo/fr/for-the-good-of-ontario.html
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Ils doivent notamment se conformer à 
l’ensemble des lois et des règlements en 
matière de santé et de sécurité au travail. Les 
fournisseurs doivent considérer le bien-être 
de leur personnel dans sa globalité : santé 
physique, santé mentale et santé émotionnelle. 

6. ÉTHIQUE DES AFFAIRES 
Dans le cadre de leur relation d’afaires avec 
la LCBO, les fournisseurs doivent agir de façon 
professionnelle, intègre et honnête en tout 
temps afn de ne pas compromettre l’intégrité 
et la réputation de la LCBO. 

La LCBO s’attend à ce que les fournisseurs 
mènent leurs activités dans le respect des 
normes d’éthique les plus rigoureuses, 
et à ce qu’ils : 

• n’ofrent pas de dons aux employés de la 
LCBO, à moins qu’il s’agisse d’un don dont 
la valeur symbolique est autorisée par le 
Code d’éthique professionnelle de la LCBO ; 

• ne divulguent pas de renseignements 
confdentiels obtenus dans le cadre de 
leur relation d’afaires avec la LCBO ; 

• ne cherchent pas à obtenir un avantage 
inapproprié d’un employé de la LCBO 
ni à nuire inutilement à la capacité d’un 
employé de la LCBO à prendre des décisions 
réféchies, impartiales et objectives au nom 
de la LCBO, et qu’ils signalent immédiatement 
tout confit d’intérêt réel ou éventuel à la LCBO ; 

• ne fassent pas de déclarations fausses, 
trompeuses ou fallacieuses dans le 
cadre de leur relation d’afaires avec 
la LCBO, y compris pendant tout 
processus d’approvisionnement ; 

• se conforment à toutes les lois applicables 
relatives à la corruption, à la subornation et 
aux pratiques commerciales interdites, qu’ils 
s’engagent à ne pas ofrir, proposer, recevoir 
ou accepter un pot-de-vin ou tout paiement 
illicite, et qu'ils œuvrent contre la corruption 
sous toutes ses formes ; 

• ne participent à aucune collusion, conspiration 
ou entente, ni à aucun arrangement avec 
d’autres fournisseurs dans l’objectif de 
fxer les prix ou dans l’intention de limiter 
la concurrence ; 

• ne soient pas associés à une organisation 
criminelle ni ne participent, directement 
ou indirectement, aux activités d’une 
telle organisation ; 

• tiennent des livres comptables et 
des registres commerciaux fables 
et à jour afn d’assurer le respect 
des lois et des règlements. 

7. CONFIDENTIALITÉ, CARACTÈRE 
PRIVÉ ET SÉCURITÉ DE L’INFORMATION 
Les fournisseurs doivent maintenir des 
dispositifs physiques, techniques et 
procéduraux appropriés pour protéger la 
confdentialité, la sécurité, l’intégrité et le 
caractère privé de l’information et des actifs 
de la LCBO conformément aux lois applicables, 
aux normes de l’industrie et aux ententes que 
les fournisseurs ont conclues avec la LCBO. 
Les fournisseurs doivent expliquer avec 
transparence où et comment l’information de 
la LCBO sera gérée, et l’informer promptement 
de toute activité présumée ou avérée de 
divulgation non autorisée, de violation de 
la confdentialité ou du caractère privé 
de l’information, d’atteinte à la sécurité, 
d’altération ou de perte de données de la 

LCBO. Les fournisseurs doivent coopérer 
pour résoudre tout événement de ce type, 
conformément aux ententes qu’ils ont 
conclues avec la LCBO. 

8. PUBLICITÉ ET CAUTIONNEMENT 
Les fournisseurs doivent se conformer à 
l’ensemble des règlements et des normes 
de publicité qui leur sont applicables, et ne 
doivent pas utiliser de publicité qui peut être 
perçue comme provenant de la LCBO. 

Le fournisseur (y compris tous ses partenaires, 
porte-parole et autres représentants) ne doit 
commettre aucun acte ou être impliqué dans 
aucune situation ou aucun événement si, 
à la suite de cet acte ou de cet événement, 
la poursuite de la relation d’afaires avec le 
fournisseur risquerait de donner une image 
défavorable de la LCBO, de ses produits 
ou de ses services, ou de ternir la réputation 
de la LCBO, selon l’appréciation raisonnable 
de cette dernière. Le fournisseur doit informer 
promptement la LCBO de toute situation 
ou de tout événement susceptible de porter 
préjudice à la réputation de la LCBO ou de 
présenter un risque pour elle, ainsi que des 
mesures qu’il envisage de mettre en place 
pour atténuer ledit préjudice ou risque. 

9. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
Faute d’avoir obtenu le consentement écrit 
de la LCBO, les fournisseurs ne doivent 
pas reproduire, copier, publier, transmettre, 
communiquer ou utiliser de quelque manière 
que ce soit les marques de commerce, les 
logos ou tout autre élément de propriété 
intellectuelle de la LCBO. 

10. ASSURANCE DE LA QUALITÉ 
Les procédures suivies par les fournisseurs 
en ce qui concerne la manutention, la 

préparation, l’emballage et la distribution de 
biens, de produits et de boissons alcoolisées 
doivent respecter ou dépasser les normes en 
usage dans l’industrie. Tous les fournisseurs, 
que ce soit de boissons alcoolisées ou de 
marchandises et services de nature générale, 
doivent par ailleurs respecter ou dépasser 
les normes de l’industrie en ce qui a trait 
à la sécurité des produits et des services, 
notamment les normes établies par les 
organismes de réglementation appropriés 
et les associations de consommateurs 
pertinentes. Les fournisseurs doivent veiller 
à ce que leurs produits soient sécuritaires en 
mettant en œuvre des mesures appropriées 
à toutes les étapes de la production, de 
l’emballage, de l’entreposage et de la 
distribution afn d’éviter toute altération ou 
contamination des produits. Les fournisseurs 
doivent rapidement informer la LCBO de toute 
situation portée à leur attention relativement 
à la sécurité des produits vendus ou des 
services fournis à la LCBO, que ces produits 
et services aient été livrés ou non. Tous les 
produits alcoolisés et tous les autres biens 
vendus par les fournisseurs doivent pouvoir 
être consommés en toute sécurité et être 
utilisables aux fns prévues par la clientèle de 
la LCBO. Les fournisseurs doivent avoir mis en 
place les processus appropriés pour détecter 
les produits potentiellement dangereux et 
pour lancer un rappel de produit volontaire 
ou obligatoire, conformément aux lois et aux 
pratiques applicables dans leur industrie au 
Canada. Ces processus doivent, entre autres 
mesures, garantir la communication claire et 
rapide des noms des produits potentiellement 
dangereux pour les consommateurs ou pour 
la LCBO, ainsi que le retrait immédiat des 
produits concernés. Les fournisseurs doivent 
se conformer à l’ensemble des guides et 
des normes de la LCBO applicables aux 

boissons alcoolisées, incluant, sans s’y limiter, 
les Normes d’emballage des produits et les 
lignes directrices pour l’analyse chimique 
de la LCBO, telles que modifées de temps 
à autre. Ils doivent également se conformer 
aux dispositions prévues par tous les 
organismes de réglementation pertinents. 

https://www.lcbo.com/content/dam/lcbo/corporate-pages/about/pdf/Code%20of%20Business%20Conduct%20F.pdf
https://www.doingbusinesswithlcbo.com/content/dbwl/en/basepage/home/quality-assurance/quality-assurance-policies---guidelines/labelling/-lcbo-product-packaging-standards-and-guidelines-for-chemical-an.html
https://www.doingbusinesswithlcbo.com/content/dbwl/en/basepage/home/quality-assurance/quality-assurance-policies---guidelines/labelling/-lcbo-product-packaging-standards-and-guidelines-for-chemical-an.html
https://www.doingbusinesswithlcbo.com/content/dbwl/en/basepage/home/quality-assurance/quality-assurance-policies---guidelines/labelling/-lcbo-product-packaging-standards-and-guidelines-for-chemical-an.html
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RESPONSABILITÉS 
des fournisseurs 

En plus de se conformer au présent Code des 
fournisseurs, les fournisseurs doivent conserver 
tous les documents pertinents qui démontrent 
leur conformité au Code des fournisseurs. 
Les fournisseurs doivent faire parvenir ces 
documents à la LCBO sur demande de celle-ci. 

Par ailleurs, les fournisseurs sont tenus :   

• d’examiner et de comprendre le Code des fournisseurs, et de 
former leurs employés, partenaires, agents, sous-traitants et autres 
représentants au Code des fournisseurs ; 

• de signaler les infractions au Code des fournisseurs ou toute 
demande pouvant constituer des infractions, et de prendre toutes les 
mesures appropriées pour remédier à toute infraction ou atteinte ; et 

• de coopérer si une enquête ou une vérifcation est efectuée 
par la LCBO ou en son nom. 

Si la LCBO est avisée ou prend note d’une infraction au Code des 
fournisseurs, elle se réserve le droit de mener une enquête. Lors d’une 
telle enquête, la LCBO peut retirer les produits et les biens destinés 
à la vente du fournisseur ou cesser de faire appel à ses services. 
Les mesures prises dans le cadre d’une enquête concernant une 
infraction présumée ou éventuelle au Code des fournisseurs ne 
constitueront pas un déréférencement des produits du fournisseur 
et ne feront pas l’objet d’un pourvoi aux termes des procédures et 
des lignes directrices en matière de gestion des produits de la LCBO. 
Les infractions fagrantes au Code des fournisseurs pourraient 
justifer la prise de mesures immédiates par la LCBO. 

La LCBO se réserve le droit de s’assurer de la conformité de ses 
fournisseurs au Code des fournisseurs.  Pour ce faire, la LCBO pourrait 
se rendre dans les installations d’un fournisseur et procéder à une 
vérifcation (ou désigner un tiers). Les fournisseurs sont tenus de se 
soumettre à de telles vérifcations et de faire preuve de transparence 
quant à leurs activités. Les employés de la LCBO (ou du tiers 
mandaté par la LCBO) pourraient également visiter les installations 
d’un fournisseur en vue de suivre l’évolution de tout programme 
d’amélioration en place. Les frais supplémentaires engagés par la 
LCBO dans le cadre d’une telle vérifcation, notamment pour retenir 
les services d’un tiers, devront être pris en charge par le fournisseur. 
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Sanctions et 

SIGNALEMENT 
DES VIOLATIONS 
SANCTIONS 
Selon les résultats de l’enquête ou de la 
vérifcation, la LCBO pourrait imposer des 
sanctions au fournisseur concerné s’il ne 
se conforme pas au Code des fournisseurs. 
Par exemple, elle pourrait : 

• exiger la prise de mesures correctives ; 

• exiger la soumission de documents 
permettant de confrmer que des mesures 
correctives ont été prises ; 

• émettre un avertissement ofciel ; 

• augmenter la fréquence des vérifcations 
visant le fournisseur concerné ; 

• suspendre sa relation d'afaires avec 
le fournisseur ; et 

• éventuellement exclure le fournisseur des 
futures occasions d’afaires avec la LCBO. 

La LCBO signalera toute activité illégale 
apparente aux autorités concernées, 
le cas échéant. 

La LCBO reconnaît que la résolution de 
certains cas de non-respect du Code des 
fournisseurs pourrait prendre du temps ou 
nécessiter un soutien supplémentaire. Dans 
de tels cas, la LCBO travaillera de concert avec 
le fournisseur concerné afn de lui permettre 
d’adopter des procédures ou des mesures 
efcaces dans un délai raisonnable. 

Si le fournisseur ne prend pas immédiatement 
les mesures qui s’imposent pour corriger la 
situation, la LCBO pourrait mettre fn à sa 
relation d’afaires avec celui-ci, ce qui inclut le 
retrait des produits, des biens ou des services 
destinés à la vente ou à l’utilisation. 

SIGNALEMENT DES VIOLATIONS 
Quiconque ayant des raisons de croire qu’un 
fournisseur de la LCBO a enfreint le Code des 
fournisseurs ou n’en respecte pas l’esprit ou 
les principes doit signaler la situation à l’une 
ou l’autre des entités suivantes : 

1. MITRATECH ETHICS HOTLINE 
(SIGNALEMENT ANONYME) 
Mitratech est un service de signalement 
confdentiel et anonyme qui permet d’établir 
des liens entre les gens et les organisations. 
Il s’agit d’un moyen sûr et simple de transmettre 
des renseignements confdentiels.  

www.clearviewconnects.com 

Sans frais : 1 844 845-1570 (en Amérique du 
Nord) ou (en dehors de l’Amérique du Nord) : 
1 647 438-6791 

Case postale : C. P. 11017 Toronto 
(Ontario) M1E 1N0 

2. RESPONSABLE DE L’ÉTHIQUE DE LA 
LCBO (SIGNALEMENT NON ANONYME) 

ethics@lcbo.com 

100, Queens Quay Est, 9e étage 
Toronto (Ontario) M5E 0C7 

La LCBO enquêtera sur toutes les violations  
signalées de manière discrète et équitable. 
Quiconque signale une violation du Code des 
fournisseurs sera jugé digne de confance. 

Le Code des fournisseurs fera l’objet de 
révisions périodiques afn de s’assurer qu’il 
continue de respecter les valeurs et les normes 
de la LCBO. Le Code des fournisseurs peut 
être modifé en tout temps par la LCBO 
à sa discrétion. 

http://www.clearviewconnects.com
mailto:%20ethics%40lcbo.com?subject=
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